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Introduction

Les politiques économiques appliquées par les gouvernements latino-américains au cours de deux décennies passées ont suivi  une même trajectoire : traitements de choc ou d’ajustement,  néolibéralisme avec dérégulation et privatisations et enfin politiques de compétitivité pour faire face à la mondialisation. Parmi ces dernières on constate que les Gouvernements nationaux se sont engagés à des dégrées divers, les régions et les gouvernements des états fédéraux prenant souvent la relève
.  C’est que l’insertion internationale des économies passe par un renforcement de capacités compétitives  des pays, des régions et des entreprises, tous les niveaux doivent se mobiliser afin d’assurer une croissance soutenue. Objectif impossible d’atteindre, selon la Cepal, sans introduction de technologie et d’une gestion soutenable des ressources naturelles.

Par rapport aux politiques précédantes les politiques de compétitivité présentent bien des différences. Il ne s’agit plus d’ouverture tous azimuts, de lever les protections,  démanteler les institutions, privatiser,  dérégler les marchés et assurer une large flexibilité pour attirer l’investissement et augmenter les exportations. Autrement dit, l’intervention ne peut plus se limiter  au niveau macro-économique mais il faut bien descendre au niveaux des secteurs, des territoires et des régions. Pour un chercheur formé dans les années 1960 ceci n’est pas autre chose qu’une politique industrielle.  Bien que le sens commun néolibérale dominant dans la région empêche d’utiliser cette expression  et que le GATT s’en charge de surveiller l’application, nous sommes bel et bien face à un renouveau des politiques industrielles : les  gouvernements multiplient les séductions pour attirer l’investissement étranger, les régions inventent des mesures incitatives pour convaincre les entreprises multinationales de s’y installer, les administrations centrales définissent des indicateurs de compétitivité pour fonder l’allocation des ressources. De leur côté les entreprises ancrent leurs stratégies dans une gestion différenciée des localisations et acceptent volontiers les aides publiques.

Au fur et à mesure que ce processus avance, les aides se multiplient, les programmes foisonnent, les entreprises apprennent a s’en servir et les autorités économiques se retrouvent submergées par un mode d’action publique auquel elles ne sont pas habituées . C’est que l’intervention dans les niveaux “micro” et “meso” économique appellent à une nouvelle sorte de gouvernabilité.  En effet, il faut disposer d’une stratégie définie en accord avec les acteurs concernés et ensuite prévoir la convergence et l’intégration des mesures incitatives par rapport aux objectifs recherchées.

Ces développements ont donné lieu -dans les milieux académiques- à l’essor des approches multidisciplinaires.  La science économique s’est développé en cherchant à comprendre et expliquer des mécanismes économiques en dehors de leur inscription territoriale (Menville, l999). Mais l’ancrage territorial et social des performances économiques ne fait plus de doute. Dans ce contexte, il n’est pas surprenant de voir la prolifération d’une nouvelle littérature forte en éléments sociologiques  qui porte sur les complexes productifs, les clusters, les réseaux d’entreprises
. 

L’Amérique Latine n’est pas resté à l’écart de ces nouvelles tendances. La CEPAL avait depuis l990 averti des limites de l’industrialisation issue de la substitution d’importations comme base d’une insertion mondiale. Elle propose aux gouvernements de faire le nécessaire pour réorienter l’industrie vers les marchés externes en favorisant progressivement les enchaînements en amont et en aval des secteurs intensifs en ressources naturels (CEPAL, l990). Allant à l’encontre de l’argument qui voit dans l’exploitation des ressources naturelles une des causes du “syndrome hollandais” (essor de courte durée) on y oppose une possibilité plus vertueuse de croissance à condition de savoir profiter des rentes   pour développer les secteurs à haute productivité (comme l’ont fait la Norvège, Australie et Nouvelle Zélande). Selon Joseph Ramos, directeur à la CEPAL, une croissance plus accélérée est possible à condition d’industrialiser davantage les ressources naturels et de développer les activités en amont (services et les équipements) (Ramos, 1998). Le message est clair : il faut promouvoir la formation des clusters autour des ressources naturels.

  Un état de la situation a été dressé récemment par Altenburg et Meyer-Stamer (l999) à partir de l’analyse de trois types de clusters présents dans la région:

i)  les réseaux de survie des microentreprises,

ii)  les conglomérats manufacturiers de produits de masse (textiles, chaussure, meubles),  et

iii)  les clusters formés autour d’une entreprise multinationale (automobile, électronique). 

Tout en admettant la diffusion des clusters dans la région, l’auteur conclut qu’ils manquent  de capacités d’innovation, leur dégrée de spécialisation est faible et leur forte hétérogénéité nuit à la compétitivité.

La question posée actuellement c’est de savoir si à la formation spontanée des conglomérats manufacturiers traditionnels peut s’ajouter une stratégie plus volontariste de formation des  clusters autour des ressources naturels telle que celle proposée  par la CEPAL . Cette communication a pour but que de montrer, à partir des exemples tirées de recherches conduites au niveau régional au Chili, à quel point ces politiques industrielles de deuxième génération sont difficiles à mettre en route et à évaluer. On relève tout d’abord les déficits institutionnels, le gros écart existant entre logique de compétitivité et logique commerciale et enfin les menaces qui pèsent sur des clusters dont la formation a demandé des gros efforts publics et privées mais dont les bénéfices sont vite ramassés par les conglomérats opérant au niveau du globe. Derrière ces questions c’est la capacité de maîtrise et de gestion des territoires par les Etats nationaux qui est posée.

Trois études de cas nous servent de base. Le premier réalisé à la demande du Programme d ‘Innovation avait pour but d’établir les forces et faiblesses du système régionale d’innovation dans la région agricole au Sud de Santiago. Le second, conduit en collaboration avec le Ministère de l’économie, portait sur les modes de relation entre les agents publics et le secteur privée dans trois secteurs et trois régions: tourisme (côte centrale), viticulture (vallée centrale) et activité portuaire (San Antonio). Enfin le troisième étude est en cours et porte sur  les facteurs d’efficacité collective présents dans le cluster du saumon à Puerto Montt, extrême sud du Chili continentale.

Afin de mieux situer les résultats de ces études nous présentons d’abord les axes centrales de la nouvelle politique industrielle appliquée au Chili pendant les années 90 et ses principaux résultats. Ensuite nous montrons à quel point l’appareil d’état central et régional et inadéquat pour gérer les réseaux de coopération publique-privée. Enfin nous terminons avec les incertitudes soulevées par un processus de concentration industrielle au niveau global remettant en cause termes comme “glocalisation” ou “régions qui gagnent”.

Une politique industrielle de deuxième génération


Vingt ans après les politiques d’ajustement et les réformes néolibérales la stratégie de développement  chilienne se résume en deux mots : continuité avec plus d’équité sociale. Ceci veut dire que les gouvernements démocratiques ont voulu assurer la croissance économique et la confiance des acteurs combinant l’équilibre fiscal, les institutions d’une économie ouverte avec une intervention publique en faveur de l’emploi et la diminution des inégalités sociales.  Les pièces clé d’une telle ambition : augmentation des dépenses sociales et amélioration  de la compétitivité des PME.


L’objectif principal était la modernisation de l’univers de petites e moyennes entreprises, environ 80.000 unités, l’élargissement des capacités entrepreneuriale et la création d’emplois. Les équipes économiques se sont mis à l’oeuvre dès l990 tout en respectant les conditions posées : soutien à la demande de modernisations des entreprises  par des mesures neutres et horizontales. Seules étaient tolérées les actions dont on pouvait argumenter qu’elles répondaient  aux failles propres du fonctionnement du marché (asymétries d’information, économies d’échelle, externalités). 


Fin l997, les autorités économiques chiliennes pouvaient être fières des performances économiques : croissance annuelle du PIB de 6,6%, augmentation soutenue de l’investissent et de l’épargne, chute de l’inflation, taux de chômage en dessous de 6%.  Quant aux indicateurs de compétitivité on affichait aussi quelques succès : augmentation des ventes à l’exportation, diversification des produits et des marchés de destin et augmentation de la productivité moyenne du travail.  Indicateurs bien appréciés par le ranking internationaux où l’économie chilienne occupa la 18ème position en l998.


Le programme de modernisation des PME est bien évalué : en 7 ans on a réussi le upgrading de 8.000 entreprises par an, les entreprises ayant bénéficié des aides publiques ont augmenté l’emploi et la productivité,  un total de US 23 millions a été attribuée aux projets d’innovation et de transfert de technologie et les études économiques reconnaissent que les aides à la formation des réseaux de coopération entre les entreprises d’un même secteur et localité (Profos) ont prouvée leur rentabilité sociale (Maggi, 1999).


Ce tableau s’assombrit  en 1998 suite à l’impact de la crise asiatique, région devenue un important marché pour les exportations chiliennes. L’exportation des produits élaborés ralenti, le chômage grimpe, l’investissement chute. Le verdict du ranking mondiale de compétitivité suit : le Chile descend à la 21ème position à cause des déficits en : innovation technologique, qualification de la main d’oeuvre et performances du marché financier. 


Mais la volonté de ne pas afficher une politique industrielle ne résiste pas à la crise. La vulnérabilité de l’économie chilienne aux aléas des prix des commodities est chose vécue. La diversification des exportations vers des produits à valeur ajoutée plus élevé s’est avérée insuffisante. La croissance avait reposée sur les soit disantes avantages comparatives (ressources naturels) et non pas sur l’exploitation des avantages compétitives. Les inégalités sociales sont ancrées dans l’inégalité des territoires. Les PME en créent plus suffisamment d’emplois, la productivité est faible ainsi que le niveau de qualification de la main d’oeuvre.


Face à ces constats il faut bien redéfinir les instruments d’intervention. “Il faudrait prendre en charge les aspects critiques qu’il faut renforcer,  une orientation stratégique explicite, l’intégration des mesures incitatives, les programmes à mener au niveau des localités” (Maggi, l999). Le Ministère de l’économie décide d’agir : d’abord les technologies d’information, secteur clé dont le retard nuit directement à la competitivité-pays font l’objet d’un programme spécifique. Déconcentration et régionalisation : on augmente les fonds pour le développement économique des régions et l’on incite les agents publiques à développer les iniciatives régionales. 

Les études réalisées dans trois régions chiliennes nous ont permis de relever les difficultés auxquelles s’heurtent les nouvelles politiques industrielles. Elles résultent moins d’un manque de moyens que des inerties institutionnelles et culturelles. Dans cette communication on retiendra les aspects concernant la gestion de réseaux de coopération et l’avenir des clusters.
Réseaux d’acteurs ?

Il est désormais bien établi que les performances économiques dépendent non seulement de ce qui se passe à l’intérieur des entreprises mais aussi des facteurs extérieurs, de la qualité d’un environnement construit par les comportements d’une collectivité d’agents publics et privés qui, ensemble, rendent possible une trajectoire de compétitivité que  les firmes ne pourraient pas atteindre de façon isolée. Nombreux sont les travaux qui portent sur  les facteurs qui contribuent à l’efficacité de certains territoires : les externalités de type marshallienne, la coopération entre agents publics et privées, la confiance. Ces facteurs d’environnement économique, social et culturel renvoient à un niveau d’analyse auquel nous ne sommes pas habitués : le niveau “meso”.

Placés en tant que sociologues face à la demande de faire un diagnostic du fonctionnement de ses facteurs meso au niveau d’un territoire donné nous nous sommes trouvés sans outils méthodologiques pertinents. Premièrement nous avions à décrire les agents participants au système régional d’innovation d’une région, c’est à dire à identifier les agents d’innovation, de transfert de technologie et de  production de connaissances intégrés à l’espace économique régional et leurs réseaux d’interdépendances. Deuxièmement, il fallait identifier les réseaux de coopération de trois systèmes localisés de production : un port, une vallée viticole et une agglomération hôtelière sur la côte.

Une fois que la phase documentaire et les entretiens avec des informateurs étaient achevés il a fallu se rendre à l’évidence de l’insuffisance de notre approche. En effet, nos méthodes pouvaient saisir les acteurs et leurs stratégies mais on laissait dans l’ombre une analyse plus fine des liens existants au niveau “meso”.  Comment rendre compte du dégrée d’enracinement ou embeddedness cher à Granovetter (l985), de l’efficacité collective définie par Schmitz (1995) ou enfin de la coopération et confiance à la Porter (1990) ?

Tout en reconnaissant la complexité méthodologique que ces questions soulèvent nous avons décidé  d’aborder nos objets d’étude de façon exploratoire, sans prétentions explicatives.  Utilisant les mêmes principes de la vieille technique du sociogramme (qui es qui ? qui est en rapport avec qui? Quels sont les objets des échanges?) nous avons procédé a identifier les réseaux de relations entre agents productifs et agents d’innovation. Ensuite nous avons appliquée aux réseaux ainsi reconstruits les outils d’analyse de réseaux tels que : intensité, centralité, dégrée de connexion, etc.

Nous disposions alors d’un ensemble de dessins représentant les réseaux localisés géographiquement des relations d’un ensemble limitée à une trentaine des sujets (chefs d’entreprises, fonctionnaires, dirigeants d’organisations syndicales et patronales, directeurs d’établissements de formation, etc.) pour chaque secteur. Nous avons interrogé ces données à la lumière de nos objectifs de recherche dont le contenu  n’intéresse guère ici. ¿Que nous disent ces études de la coopération jugée indispensable entre acteurs publics et acteurs privés dans la recomposition compétitive des territoires ? Au delà de la situation particulière des territoires étudiés notre attention a été capturée par le fait que les réseaux eux mêmes illustraient assez bien l’état de la coopération. 

Si l’on suivait le discours des fonctionnaires les divers  programmes appliquées au niveau régional dans le cadre de la politique de compétitivité (transfert de technologie, reconversion à l’exportation, financement des initiatives collectives, etc.)  comptaient avec la participation enthousiaste du secteur privée. Du côté  des dirigeants patronaux et syndicaux le discours allait dans le même sens : entente et concertation, actions conjointes, etc. Or la représentation graphique des réseaux sociaux de ces mêmes agents indiquait autre chose. Les acteurs privées interrogés avaient un tissu dense des relations entre eux . Un tissu équivalent des relations existait parmi les agents publiques. Mais, les deux réseaux étaient comme superposés sans se toucher l’un et l’autre ni avec la société civile. Autrement dit, la panoplie de programmes et d’actions en direction des entreprises n’avaient pas eu pour effet de créer des liens stables de coopération. 


Une étude postérieure sur la politique territoriale de développement productif  menée par une équipe allemande des chercheurs dans d’autres régions du Chili fait un constat similaire. “Au cours de la dernière décennie se développe un nombre important initiatives et d’espaces de coopération publique-privée à tous les niveaux de l’Etat. Cependant, dans la pratique la coopération est rare et ne constitue pas encore un instrument efficace de la politique territoriale”. Les nouvelles institutions ne sont pas mises au profit  d’une action concertée au niveau du territoire en raison de : 

i)  une participation encore faible des entreprises aux mesures incitatives 

ii)  l’absence d’une culture de la coopération et 

iii)  l’incohérence entre les décisions de dépense publique prises au niveau central et l’avis stratégique des acteurs régionaux” (von Haldenwang et al, 2000).

Centralisme, inertie des institutions, logique des intérêts, absence de stratégie à long terme, culture d’affrontement, sont autant des variables opérant à l’encontre d’un développement concertée des territoires.  La volonté d’induire la formation des réseaux d’acteurs pour diriger le développement local et régional reste pour le moment un argument de plus qui sert de base à des initiatives venus d’en haut et du centre. A quelques rares exceptions, dont on traitera par la suite, on ne voit pas un dynamisme venus d’en bas qui pourrait donner un élan aux nouvelles politiques industrielles.  

Peut-on créer un cluster ?
Fidèles à la pensée de Michael Porter (1990), les spécialistes de la CEPAL se sont mis à travailler sur les facteurs de réussite des clusters afin d’en tirer des leçons et des recommandations pour les gouvernements de la région.On entend par cluster un ensemble d’entreprises qui partagent et construisent avec d’autres acteurs des avantages compétitives collectives.  A cette date ont été étudiés les complexes productifs minier, forestier, pétrolier, laitier et celui des oléagineuses. A la question de savoir s’il existait en Amérique Latine des expériences réussies de clusters autour de ressources naturels la réponse a été négative. Seulement les cas de la chaussure à León (Mexique) et dans la Vallée de Sinos (Brésil) méritaient d’être signalés mais ils ne tirent pas leur avantage de ressources naturels
. 

Dur constat dans une région qui a tout fait pour s’insérer dans le commerce mondial tout en payant un coût social élevé. L’ouverture commerciale, la libéralisation tous azimuts et la dérégulation du marché du travail n’auraient alors eu pour effet qu’une recomposition sociale source des nouvelles inégalités ? Une conclusion aussi tranchée peut être attribué au fait que les secteurs étudiés étaient mal choisis parce que dominés par les grandes entreprises multinationales venues justement exploiter la rente des ressources naturels (mines, cellulose) ou bien par une entreprise publique dominante (pétrole). Quant aux implantations de production pour l’exportation (maquila, automobile, électronique) il s’agirait des bien des clusters mais basés sur la recherche de moindre coûts (Buitelaar, 2000).

Il faudrait donc nuancer l’analyse et chercher les facteurs de compétitivité d’ordre supérieur (connaissances spécialisées et capacité d’innovation) là où l’on voit des signes de dynamisme comme c’est le cas par exemple de certaines agroindustries (soya, jus, vins).  Dans cette optique un nouveaux programme des recherches est lancée à la Cepal. C’est à leur demande nous avons entrepris une étude sur la formation d’un cluster dans la X Région autour de l’aquiculture du saumon. Trois objectifs orientent cet étude, actuellement en cours : 

i)  établir s’il s’agit bien d’un cluster

ii)  identifier les facteurs qui fondent les avantages compétitives

iii)  décrire le processus d’apprentissage collectif qui a permis d’atteindre ces avantages.


Pour ce faire nous avons défini un certain nombre de critères qui permettent d’affirmer s’il y a un cluster, à savoir :

· effets d’agglomération : concentration spatiale d’activités hétérogènes mais bénéficiant d’externalités communes

· le mode de coordination entre entreprises : rapports de partenariat, initiatives communes. 
· enchaînements en aval et en amont dont l’effet est d’induire la réalisation d’autres investissements (Hirschman).

· impact positifs dans l’environnement économique et social : augmentation de l’emploi et du niveau de qualification.

· innovation et apprentissage technologique : améliorations de la technologie de produit et de process, identification des demandes insatisfaites, nouvelles formes de commercialisation (Porter),

· infrastructure et services d’appui : système de formation, institutions de recherche et développement, services d’information, contrôle de qualité, etc.

· dynamisme commercial : évolution positive des ventes sur le marché intérieur et extérieur.

A la lumière de ces critères l’industrie du saumon de la X région mérite d’être analysée comme un cluster.  Le territoire concernée c’est une bande côtière d’environ 150 km, allant de la ville de Puerto Montt vers l’île grande de Chiloé passant par le golfe de Reloncaví.

Répondant à un découpage administratif arbitraire, la X région recouvre plusieurs territoires qui n’ont de commun que les mers intérieures : la zone touristique et agricole autours de lacs et des volcans,  l’archipel peuplé par la communauté chilote et la zone de pêche de Puerto Montt-Calbuco. L’activité économique régionale était jusqu’aux années 80 consacrée à l’agriculture et à la pêche artisanale. Puerto Montt était réputé par ses fruits de mer et Chiloé attirait les touristes amateurs d’une vie communautaire et bucolique
.


Ce tableau commence à changer au cours des années 80. Après quelques essais échoués de production de saumon sauvage (rivières et lacs), une  fondation à statut mixte, Fundación Chile, entreprend la culture intensive du saumon dans des cages, méthode utilisée avec succès à l’époque par la Norvège et l’Ecosse, Le rôle pionnier de la fondation s’est accompagné d’une intense activité d’échanges avec l’étranger, missions techniques et recherches, séminaire, rencontres, etc.  Les bons résultats de cette première entreprise, Salmones Antártica, ont attiré les investisseurs nationaux et étrangers.  La firme a été vendu en l989 à une de plus grandes entreprises japonaises de pêche. 


Les facteurs de compétitivité sont clairs : les sites adéquats en eau douce et en eau de mer ; de l’eau libre de contamination, à des basses températures et suffisamment oxygénée ; la production local de farine de poisson pour la nourriture bénéficie de coûts avantageux, un potentiel de ressources humains qualifiés et enfin le bas coût de la main d’oeuvre qui, par ailleurs, avait une tradition de pêche.


En quelques années se forma l’agglomération. Entrepreneurs venus de toutes sortes d’activités élevaient leurs demandes à l’Etat pour avoir des concessions de pêche.   L’activité ne présentait pas de grosses barrières à l’entrée mais supposait un effort considérable dans la maîtrise des variables techniques (nourriture, maladies). Ce qui explique peut être le fait que la plupart d’entrepreneurs ce sont des ingénieurs.  En l995 il y avait un total de 120 entreprises consacrées à l`élévage du saumon dont 80% implantée dans la X région. La production s’accroît à un rythme supérieur au 20% annuel atteignant 160 mille tonnes en l995, un quart de la production mondiale de saumon et truite cultivés. 


L’élevage en aquiculture suscite la création de nombreuses activités en aval et en amont : production des œufs, smolts, aliments, cages, emballages, usines de conditionnement, transports spécialisés, etc. On estime que 10.000 nouveaux emplois ont été crées dans la première phase et de nouvelles professions voient le jour (biologistes, techniciens, ingénieurs spécialisés).


Chose intéressante, le secteur s’organise dès le début avec les éléments propres d’un cluster. Les activités de recherche sont assurées par la Fundación Chile et par le Servicio Nacional de Pesca. L’Etat met en place une régulation de zones aptes à l’élevage, prend en charge les activités phytosanitaires,  soutient l’innovation et le transfert de technologies et finance partiellement les missions à l’étranger. Les entrepreneurs s’organisent créant une association en l986 qui assure les tâches qui sont à l’origine des externalités positives : information et marketing, contrôle et label de qualité, et représentation national et international du secteur . C’est qu’aucun producteur ne peut survivre en agissant de façon isolé car le saumon est un produit qui résulte de l’enchaînement de multiples activités et présente des vulnérabilités à caractère systémique car trop tributaire de l’équilibre de l’environnement.

Deuxième producteur mondial derrière la Norvège, le Chili avait pour principaux clients le Japon et les Etats Unis. Au début, les pays concurrents étaient  la Norvège, l’Ecosse, le Canada et le Japon.  Le secteur a subi des crises de différents types : chute de prix internationaux associés au passage à une production de masses (1989), effondrement du marché japonais lors de la crise asiatique (1998), diminution de la productivité en raison des épidémies et des marées rouges (2000).   À chaque crise des progrès importants ont été faits  qui ont poussé l’industrie vers des niveaux supérieurs de production et de productivité. A la fin des années 90 la Norvège et le Chili restaient ceux avec le plus grand potentiel de croissance. Dans les autres pays, la production d’élevage s’est stabilisée en raison d’une disponibilité limité des sites (Achurra, 1995).


L’industrialisation des activités liées à la mer n’a pas été sans conséquences sur le mode de vie des populations locales. Bien que l’on ne dispose pas d’études anthropologiques approfondies on sait que la vie des communautés chilotes a changé. Le marché du travail s’est dynamisé attirant d’abord la main d’oeuvre masculine adulte, ensuite ce sont les jeunes filles qui sont parties travailler dans les usines de conditionnement. L’agriculture, pas encore mécanisée, a été abandonnée aux mains des anciens. La mita, travail collectif solidaire et non rémunérée, réalisée depuis le temps des ancêtres, en souffre.


Si l’on reste au niveau du modèle, nôtre cas d’étude rempli toutes les conditions d’un cluster réussi. C’est un cluster de nouveau type car il ne correspond à aucune de catégories énoncées plus haut : activités de survie, production manufacturière traditionnelle, implantation d’une entreprise multinationale. C’est plutôt un conglomérat qui naît  à partir de zzéro, complètement orienté vers l’exportation et qui incorpore nécessairement la variable innovation technologique, l’activité associative et le partenariat public-privé. 

Vers la fin des années 90 le secteur change. L’échelle de production atteint les 200.000 tonnes et les ventes s’élèvent à US 800 millions. Mais la structure du secteur n’est plus la même. D’un total de 120 entreprises présentes en l995 il en reste que 60. La tendance est à l’intégration en amont et en aval, à produire à plus grande échelle et à une concentration de la propriété dans les mains de grands producteurs du nord (Norvège, Canadá). Au sein de l’association des producteurs on retrouve une majorité des plus grandes producteurs dont le capitaux sont étrangers. Les 3 plus grands producteurs nationaux n’y participent plus. Mais le plus grave c’est la nouvelle dépendance : il en reste actuellement que 2 fournisseurs d’aliments dont un est norvégien. Quand on sait que l’aliment représente 40% de coûts de production, il y a de quoi s’inquiéter. Les entreprises multinationales procèdent soit par rachat des producteurs locaux d’aliment soit par une prise de participation dans les entreprises d’élevage elles mêmes. Le reste est fait par le moyen de manipuler les prix des aliments.

Un cluster résiste-t-il à la mondialisation ?

Les questions soulevées par les cas cités concernent le type de recomposition des territoires qui est à l’oeuvre dans les pays du Sud, inserts dans l’économie mondiale à partir de l’industrialisation des ressources naturelles. Le problème de fond n’est pas s’il y a des synergies locales, si l’on trouve ou non de  clusters mais un problème de governance. Nous avons vu les difficultés qu’il y a à investir le niveau “meso” de d’y former une trame de coopération qui bénéficie à la population. A partir de là on se demande quelle est  la maîtrise du pays sur ces processus et quel est leur fonction par rapport à la création des richesses pour la nation.

Il est certes positif que les acteurs locaux et régionaux valorisent leur actifs et développent leurs propres stratégies de croissance. Mais, on la vu, ces stratégies ne sont pas toujours concertées et, de ce fait, continuent à creuser les inégalités sociales. Au delà des discours sur la compétitivité, l’initiative publique se  limite à canaliser davantage des ressources vers le secteur privé sans qu’il y ait une véritable participation citoyenne.

La formation d’un cluster dans la X région est une expérience exceptionnelle. C’est un cas vertueux de création d’emplois et des richesses qui ne se limite pas a exploiter les ressources et le marché du travail local, le secteur aquicole a mobilisé une activité importante de recherche publique et privée. Ce capital cognitif a été mis à profit dans des nouvelles activités autres que le saumon, ce qui a diversifié l’économie locale.  Mais le processus de concentration qui se joue actuellement au niveau des producteurs mondiaux  laisse planer une doute sur l’avenir du cluster.  On se demande s’il ne deviendra pas une chaîne globale avec un fonctionnement proche des commodities perdant la synergie locale. On peut en effet s’attendre à un délocalisation des activités d’information et de recherche vers les pays dominant la chaîne,  à moins qu’une intervention massive du gouvernement en recherche et développement puisse contrecarrer la tendance.
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� Le lecteur est prié d’excuser les fautes de rédaction et d’orthographe, texte non corrigé.


� C’est le cas notamment des gouverneurs au Mexique et au Brésil.


� Sujets privilégiées dans les recherches des centres d´étude sur le développement de Sussex (IDS) de Berlin (GDI). En France voir les travaux de P. Veltz (1996) et M.Storper (l997). La revue Sciences de la société a consacré un numéro spécial à la question (Sciences de la Société, num.48, l999).


� Atelier de travail réalisée en l999 cité dans Buitelaar (2000).


� Au cours des années l’île a connu un mouvement des néoruraux en provenance du centre.





